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Colloque « L’eau pour l’énergie, l’énergie pour l’eau »
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« Eau, assainissement, électricité, énergie, un même combat »
Intervention de M. Loïc FAUCHON

Président du Conseil Mondial de l’Eau
Mesdames et Messieurs, Chers amis,

Merci, Monsieur le Président, à vous-même et aussi à Jean-François Legrand de votre invitation à participer à ce colloque portant sur l’eau et l’énergie. Ce thème est particulièrement bienvenu, car comme vous l’avez dit, cher Monsieur Gaubert, il faut chaque jour plus d’eau et plus d’énergie pour assurer le bien-être et le développement économique de nos sociétés sous l’effet entre autres de la croissance démographique, de l’urbanisation et des modes de consommation en plein changement. Cette demande croissante, parfois effrénée, commence à peser sur la disponibilité des ressources.
Dans le même temps, ce sont les mêmes, les plus pauvres, les plus démunis qui n’ont accès ni à l’eau, ni à l’électricité. L’exemple de l’Afrique est à cet égard très révélateur. Quatre africains sur 5 n’ont ni robinet, ni toilettes, ni compteur électrique à leur domicile. 
L’EAU ET L’ENERGIE, MOTEUR DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

Or l’eau comme l’énergie sont indispensables au développement humain, économique, et social. Ils répondent à des besoins essentiels pour une vie décente : sans eau, ni énergie, pas d’alimentation, pas de santé, ni d’éducation. Sans eau ni énergie, pas de droits humains essentiels, pas de dignité.
Si près d’un milliard et demi d’habitants de la planète n’ont pas accès à une eau saine en quantité suffisante, près de deux milliards sont sans électricité, et beaucoup plus encore ne bénéficient pas d’assainissement individuel.

De surcroît, l’eau comme l’électricité sont nécessaires à l’atteinte des Objectifs dits du Millénaires (lutte contre la faim, la pauvreté, la maladie, l’illettrisme). Et on voit bien là la grave erreur commise à Johannesburg de laisser l’eau et l’électricité au bord du chemin. Ne laissons pas répéter cette erreur.
De source onusienne, nous dit-on que la ressource en eau disponible pour l’agriculture devrait doubler d’ici à 2050, s’il n’y a pas d’amélioration de la productivité. En matière urbaine, au Maroc, une ville comme Marrakech, « a vu sa consommation d’eau potable augmenter de plus de 15% par an au cours des cinq dernières années, et ce chiffre est de près de 25% pour l’énergie ».

D’après le rapport, “Water for a growing planet “, il est écrit que « la demande en énergie augmentera d’au moins 70% d’ici à 2030 et les trois quarts de cet accroissement viendra des pays en développement ».
Un article du journal français «  Le Monde » n’indique-t-il pas que la « croissance économique de la Chine et de l’Inde sont en train de transformer le système énergétique mondial. »

La situation de l’eau est tout aussi préoccupante. Depuis le début du XXème siècle, la consommation d’eau douce a été multipliée par 7. Et la mauvaise qualité de l’eau ou son insuffisance reste la première cause de mortalité avec 7 à 10 millions de morts par an, dont la moitié au moins d’enfants de moins de cinq ans.
En organisant ce colloque, vous avez souhaité mettre en valeur le lien très fort entre l’eau et l’énergie et vous avez bien fait.
EAU POUR ENERGIE, ENERGIE POUR EAU

Le Conseil mondial de l’eau a quant à lui inscrit cette relation parmi ses priorités stratégiques.
L’eau est nécessaire pour produire de l’énergie, et cette dépendance augmentera encore dans les années à venir. L’énergie a grand besoin de l’eau pour :
· extraire les énergies fossiles, le gaz, le pétrole, le charbon et la plupart des minerais.

Notons d’ailleurs que les progrès techniques opérés depuis un demi-siècle dans les gisements profonds, ont bénéficié au monde de l’eau. L’utilisation de nappes hydrauliques plus profondes est la conséquence des progrès faits par les pétroliers qui effectuent des forages de reconnaissance ou d’exploitation au-delà du millier de mètres.

· refroidir les centrales thermoélectroniques, qu’il s’agisse des thermiques classiques de nouvelle génération ou des centrales nucléaires.

· produire de l’agro-énergie, aussi bien pour les centrales à bois, que pour le développement des cultures produisant des agro-carburants.

· et bien sûr garantir la production d’hydro-électricité à partir des chutes d’eau et des barrages notamment. Cette production, rappelons-le toujours est la première source d’énergie renouvelable dans le monde.
Sur ce point particulier, quand pas un projet de barrage ne suscite la polémique, nous devons ensemble avec le monde de l’énergie, assurer le développement d’une hydro-électricité durable, par exemple :

· en réduisant les impacts sociaux et environnementaux des barrages, en créant ce que certains ont appelé des barrages intelligents.

· . Ces aspects déjà largement étudiés ont trouvé un débouché concret dans la « Convention d’engagements pour le développement d’une hydroélectricité durable en cohérence avec la restauration des milieux aquatiques » ; ils sont également présents dans l’initiative de l’IHA de développement d’un « Sustainability Assessment Protocol » qui pourrait être développée plus avant.

· en produisant de véritables avancées sur la coopération amont-aval, et je vous renvoie aux récents travaux de l’Oieau. Cette coopération devient de plus en plus critique en situation des hausses des prix de l’énergie, notamment en situation transfrontalière. Cela recouvre potentiellement de nombreux aspects sur les transferts de valeur liés au stockage de l’eau, sur le transfert de valeur lié à l’électricité produite, sur le transfert des impacts. Cette thématique pourrait s’enrichir d’une réflexion sur la coordination entre gestion des barrages et transport fluvial.

Bien évidemment, ce besoin d’eau pour l’énergie fait discussion et parfois polémique. D’abord parce qu’elle est amenée à mobiliser des sites naturels majeurs, à déplacer des populations, et des activités de production. Ensuite parce qu’elle accentue des conflits entre usages de l’eau, entre l’eau pour la nourriture et l’eau pour la santé par exemple. Et enfin, parce que la production d’énergie mobilisatrice d’eau peut avoir un impact significatif sur l’eau en augmentant les prélèvements, en perturbant qualité et températures, en modifiant les écosystèmes aquatiques, bref en déséquilibrant le rapport entre l’utilisation nécessaire de l’eau par l’homme et sa restitution à la nature, sans attenter à la pérennité de la biodiversité.

Mais l’énergie est tout aussi nécessaire à l’eau. Sans énergie pour l’eau, pas de pompage, pas de stockage, ni de transfert, pas de distribution ni de traitement.
Quand l’énergie fait défaut, quand son prix flambe, c’est l’accès à l’eau qui recule. Là où dans une brousse du Mali on pompait huit heures, les divagations boursières, le yo-yo du baril n’autorisent plus à le faire que durant quatre heures.
Ajoutons à cela que les formes nouvelles de mise à disposition de ressources en eau sont particulièrement consommatrices d’énergie. Le dessalement, les pompages très profonds, le recyclage d’eau usée sont « énergétivores », mais sans moyens nouveaux, nous serions incapables de répondre demain à cette demande croissante d’eau nécessaire à la production de nourriture et à la distribution d’une eau salubre.

Apporter plus d’énergie à l’eau comme l’eau à l’énergie, fait partie aussi du débat public en bien des régions du monde et les politiques de l’eau et de l’énergie, souvent mal coordonnées peuvent créer des tensions, voire des disputes.

C’est parfois le cas pour l’irrigation, la gestion des crues ou la répartition de la production d’électricité entre activités touristiques et agricoles.

Oui, nous voyons bien, à travers ces quelques remarques et exemples que le futur de l’eau et de l’énergie sont en grande partie liés. Il nécessite des politiques parfois communes, mais toujours regardées avec ce qu’elles nécessitent de réciprocité.

EAU ET ENERGIE, DES DECISIONS COMMUNES

Il est difficile de prétendre être exhaustif concernant un sujet aussi considérable. Essayons simplement de rappeler quelques pistes de progrès susceptibles d’autoriser dans le futur une utilisation plus économe et plus efficiente de l’eau et de l’énergie.

Pour ce faire, il est indispensable que les professionnels de ces deux domaines travaillent ensemble à une meilleure connaissance et à un suivi régulier et durable des dossiers communs à l’eau et à l’énergie. Ils doivent notamment explorer la mise en place d’indicateurs d’évaluation et de performance de ce que l’on pourrait appeler l’ « empreinte eau » sur l’énergie et à l’inverse l’ « empreinte énergétique » sur l’eau.

Au-delà, une approche commune de régulation de la demande s’impose. Depuis un siècle, les gouvernements, les autorités politiques et économiques obligent d’accroître l’offre à travers de nouvelles infrastructures, des équipements plus nombreux, pour améliorer l’accès à l’eau et à l’électricité pour toutes sortes d’usages.

Cette politique d’ « offre à tout prix » a largement incité à la surconsommation et au gaspillage.
Aujourd’hui, cette politique d’accroissement de l’offre sans protection, ni gestion harmonieuse de la ressource a très nettement marqué ses limites.

Ce n’est plus seulement le « temps de l’eau facile qui est révolu », mais celui de l’énergie qui l’est aussi. Nous serons contraints demain de consommer moins, de consommer « mieux » pour répondre aux attentes de l’Homme tout en respectant la Nature.

MOBILISER LES FINANCEMENTS ET  ASSURER UNE BONNE GOUVERNANCE

Nombre de pays et d’autorités locales sont confrontés à un manque criant de ressources financières pour sécuriser l’avenir de leur approvisionnement hydraulique et énergétique. Ces besoins ont été évalués par différentes organisations avec des estimations très différentes. Disons avec une grande prudence que 50 à 100 milliards d’euros supplémentaires par an dans chacun des deux domaines serait un minimum.
Les trouver n’est pas chose aisée, même si macro économiquement cela ne représente que 7 à 15 euros par an et par habitant de la planète. Encore faudrait-il que l’on soit capable rapidement d’engager des projets correspondant à une somme aussi importante.

Mais du point de vue du Conseil Mondial de l’Eau, il convient surtout de faire face aux mouvements erratiques, mais réguliers, du prix du brut, et de garantir l’énergie indispensable à l’eau comme une cause mondiale d’utilité publique.

L’énergie est pour l’eau un préalable sur la route de l’accès à l’eau, et de la réponse à cette question, dépend la survie d’une partie des générations qui s’avancent. Il est nécessaire pour cela de faire accepter par le monde politique, et aussi par celui de l’énergie, qu’une part de l’énergie pour l’eau, nécessaire aux pays et aux populations les plus pauvres, les plus démunies, soit mise à disposition à un coût durablement réduit.
La communauté internationale a aujourd’hui le devoir de réfléchir, de proposer puis d’arrêter des solutions qui apportent ces garanties à disposer d’une énergie spécifique pour l’eau. 

Pouvons-nous imaginer une forme de moratoire sur l’accroissement du prix, une solution qui viserait en quelque sorte à neutraliser une partie du prix ou son accroissement récent ou à venir ?

Autre piste possible : disposer d’un carburant spécifique, utilisable pour produire l’énergie nécessaire à l’eau. Une solution comparable à ce qui a existé ou existe dans plusieurs pays européens pour le gasoil que l’on appelle domestique à l’intention des agriculteurs, des pêcheurs, ou des chauffeurs de taxi.

Une autre idée pourrait consister en une taxe spécifique sur les produits pétroliers, à discuter avec les pays producteurs qui accepteraient d’abonder directement dans les pays les plus pauvres, un fonds particulier et uniquement dédié à l’énergie pour l’eau.

UN MEME COMBAT 

Ce son là des pistes de travail, parmi bien d’autres. Une autre est plus globale et pourrait marquer une reconnaissance conjointe des besoins en eau et en énergie. Le Conseil mondial de l’eau l’a demandé avant Copenhague. Cela reste plus vrai que jamais, car nous pensons que l’avenir de l’énergie ne s’écrira pas sans celui de l’eau. C’est pourquoi nous avons demandé que l’on adjoigne l’eau au fameux paquet « énergie-climat ». 
En réalité, le monde a besoin immédiatement d’un paquet « eau-énergie », sur fond de changement du climat. Et pour nous, en charge de la communauté de l’eau, cela signifie qu’un « Fonds Mondial pour les Ressources Rares » soit mis en place, abondé de manière institutionnelle, notamment pour favoriser la production d’énergie spécialement dédiée à l’eau.

De même nous proposons que les Plans Climats nationaux, régionaux et locaux, ne se limitent pas à des plans d’économie et à la promotion des énergies renouvelables, mais prennent en compte de véritables programmes de régulation de la demande en eau.
Ainsi seulement l’homme pourra se garantir en faveur de lui-même et de la nature. Garantir l’eau pour la nourriture et la sécurisation alimentaire des plus dépendants. Garantir l’eau pour la santé et la réduction radicale des décès dus à l’absence ou à la mauvaise qualité de l’eau.

Tel est notre devoir. Tel est l’enjeu qui exige une mobilisation commune pour l’eau et l’énergie.
Là est en tous cas l’enjeu pour demain, une mobilisation faite de rigueur et d’audace pour garantir un monde de progrès qui soit aussi équitable que durable.

Il est grand temps que l’humanité reconsidère le rapport entre l’homme, l’énergie, et l’eau. Le temps de l’insouciance et de la gabegie s’achève. Nous sommes à l’aube d’une ère de la consommation et d’un usage raisonné de ces ressources rares. Eau et énergie, un même combat.
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